
Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20251003-0232325A-DE-1-1 reçu le 06/10/25 Publié le 06/10/25

1

 

 
DELIBERATION N° 25/138 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE

PORTANT AVIS DE L'ASSEMBLÉE DE CORSE SUR LE PROJET DE DÉCRET 
PRIS POUR L'APPLICATION DE LA LOI N° 2025-640 DU 15 JUILLET 2025 

PORTANT CRÉATION DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC DU COMMERCE ET DE 
L'INDUSTRIE DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE ET SUR LE PROJET D’ARRÊTÉ 

RELATIF A L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 

 
CHÌ PORTA AVISU DI L'ASSEMBLEA DI CORSICA NANTU À U PRUGETTU DI 

DECRETU PIGLIATU PER L’APPIEGAZIONE DI A LEGE NU 2025-640 DI U 15 DI 
LUGLIU DI U 2025 DI CREAZIONE DI U STABILIMENTU PUBLICU DI U 

CUMMERCIU È DI L’INDUSTRIA DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA È NANTU À U 
PRUGETTU D’ARRESTATU RILATIVU À U STABILIMENTU PUBLICU DI U 

CUMMERCIU È DI L’INDUSTRIA DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA

SEANCE DU 3 OCTOBRE 2025

L'an deux mille vingt cinq, le trois octobre, l'Assemblée de Corse, 
convoquée le 19 septembre 2025, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le 
lieu habituel de ses séances sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI, Vice-
président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Christophe ANGELINI, Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Serena 
BATTESTINI, Didier BICCHIERAY, Jean-Marc BORRI, Marie-Claude BRANCA, 
Paul-Joseph CAITUCOLI, Françoise CAMPANA, Paule CASANOVA-NICOLAI, 
Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Angèle CHIAPPINI, Cathy COGNETTI-
TURCHINI, Anna Maria COLOMBANI, Romain COLONNA, Frédérique DENSARI, 
Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI-PAOLI, Jean-Charles 
GIABICONI, Jean-Jacques LUCCHINI, Don Joseph LUCCIONI, Antonia LUCIANI, 
Saveriu LUCIANI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Georges MELA, Jean-Martin 
MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Chantal 
PEDINIELLI, Véronique PIETRI, Pierre POLI, Jean-Noël PROFIZI, Paul QUASTANA, 
Jean-Michel SAVELLI, François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Elisa TRAMONI, 
Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI, Alex VINCIGUERRA, Charles VOGLIMACCI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Paul-Félix BENEDETTI à Mme Serena BATTESTINI
Mme Vanina BORROMEI à M. Pierre POLI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Santa DUVAL à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Eveline GALLONI D'ISTRIA à M. Romain COLONNA
M. Pierre GHIONGA à Mme Charlotte TERRIGHI
M. Pierre GUIDONI à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
Mme Vanina LE BOMIN à M. Saveriu LUCIANI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à Mme Paula MOSCA
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Mme Sandra MARCHETTI à Mme Elisa TRAMONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Alex VINCIGUERRA
Mme Marie-Anne PIERI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Véronique ARRIGHI
M. Louis POZZO DI BORGO à M. Hyacinthe VANNI
M. Joseph SAVELLI à Mme Françoise CAMPANA
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
Mme Julia TIBERI à M. Jean-Christophe ANGELINI

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA, Flora MATTEI, Antoine POLI

L'ASSEMBLEE DE CORSE

VU la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la 
transformation des entreprises, et notamment son article 46,

VU la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant création de l'établissement 
public du commerce et de l'industrie de la Collectivité de Corse,

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 
et notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1 et R. 4425-1 à                          
D. 4425-53, en particulier l’article L. 4422-16 V disposant que l'Assemblée 
de Corse est consultée sur les projets et les propositions de loi ou de 
décret comportant des dispositions spécifiques à la Corse,

VU le rapport de l’Inspection Générale des Finances (IGF), le Conseil général 
de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies (CGIET) et 
le Contrôle général économique et financier (CGEFI) en date de mars 
2018 consacré à la « revue des missions et scénarios d’évolutions des 
chambres de commerce et d’industrie et des chambres des métiers et de 
l’artisanat »,

VU la délibération n° 19/275 AC de l’Assemblée de Corse du 26 juillet 2019 
approuvant la convention constitutive d’un groupement de commandes 
pour la réalisation d’une étude sur le rapprochement des chambres de 
commerce et d’industrie et des chambres de métiers et de l’artisanat de 
Corse auprès de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 
adoptant le cadre général d’organisation et de déroulement des séances 
publiques de l’Assemblée de Corse, modifiée,

VU la délibération n° 22/015 AC de l’Assemblée de Corse du 28 janvier 2022 
prenant acte du rapport d’information relatif à l’étude du transfert de la 
tutelle de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Corse et de la 
Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat de Corse vers la 
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 24/118 AC de l’Assemblée de Corse du 27 septembre 
2024 prenant acte du rapport d’information : une étape vers le transfert de 
la tutelle de la chambre de commerce et d’industrie de Corse vers la 
Collectivité de Corse, création d’un Syndicat Mixte Ouvert (SMO) 
aéroportuaire et d’un Syndicat Mixte Ouvert portuaire,
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VU la délibération n° 24/128 AC de l'Assemblée de Corse du 24 octobre 2024 
approuvant la création du syndicat mixte ouvert pour la gestion des 
aéroports de corse et du syndicat mixte ouvert pour la gestion des ports 
de Corse,

VU la délibération n° 25/042 AC de l'Assemblée de Corse du 28 mars 2025 
portant avis sur l’avant-projet de loi portant création de l’établissement 
public du commerce et de l’industrie de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 25/087 AC de l'Assemblée de Corse du 23 mai 2025 
portant avis sur le projet de loi portant création de l'Établissement public 
du commerce et de l'industrie de la Collectivité de Corse : avancée des 
travaux et propositions d'amendements,

VU le projet de décret pris pour l’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 
2025 portant création de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de la Collectivité de Corse,

VU le projet d’arrêté relatif à l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse,

VU le courrier en date du 24 septembre 2025 du Préfet de Corse demandant 
l’avis de l’Assemblée de Corse sur les projets de décret et d’arrêté pris 
pour l’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant création 
de l’établissement public du commerce et d’industrie de la Collectivité de 
Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avoir accepté à l’unanimité, de délibérer sur ce rapport selon la procédure 
d’urgence dans des délais abrégés (60 voix POUR : les représentants des 
groupes « Fà Populu Inseme », « Un Soffiu Novu, Un Nouveau Souffle 
Pour la Corse », « Avanzemu », « Core in Fronte » et « Un Altra Strada »),

APRES EN AVOIR DELIBERE

CONSIDERANT le déport de M. Antoine POLI,

À l’unanimité,

Ont voté POUR (60) : Mmes et MM.

Jean-Christophe ANGELINI, Danielle ANTONINI,  Véronique ARRIGHI, Serena 
BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Didier BICCHIERAY, Jean-Marc BORRI, 
Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-Joseph CAITUCOLI, Françoise 
CAMPANA, Paule CASANOVA-NICOLAI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, 
Angèle CHIAPPINI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Anna Maria COLOMBANI, 
Romain COLONNA, Christelle COMBETTE, Frédérique DENSARI, Santa DUVAL, 
Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI-PAOLI, Eveline GALLONI 
D’ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI,  Pierre GUIDONI, Vanina LE 
BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO, Jean-Jacques LUCCHINI, Don Joseph LUCCIONI, 
Antonia LUCIANI, Saveriu LUCIANI, Sandra MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, 
Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula 
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MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Chantal PEDINIELLI, Marie-
Anne PIERI, Véronique PIETRI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI 
BORGO, Jean-Noël PROFIZI, Paul QUASTANA, Jean-Michel SAVELLI, Joseph 
SAVELLI, Jean-Louis SEATELLI, François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia 
TIBERI, Elisa TRAMONI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI, Alex VINCIGUERRA, 
Charles VOGLIMACCI

ARTICLE PREMIER :

PREND ACTE du rapport du Président du Conseil exécutif de Corse sur le 
projet de décret pris pour l’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant 
création de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la Collectivité de 
Corse et sur le projet d’arrêté relatif à l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse.

ARTICLE 2 :

EMET un avis favorable sur les différents points du projet de décret pris 
pour l’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant création de 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de la Collectivité de Corse et sur 
le projet d’arrêté relatif à l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse, en cohérence avec les avis précédemment rendus par l’Assemblée de Corse 
et avec la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025, tels que définis dans le rapport joint en 
annexe, et portant notamment sur :

- Les missions et compétences,
- La nature de l’Etablissement Public,
- La gouvernance,
- La tutelle de la Collectivité de Corse,
- Les modalités d’élection des représentants des professionnels,
- La participation des représentants des salariés au Conseil d’Administration,
- Les modalités d’organisation Budgétaires Comptables et Financières,
- La constitution du CSE.

ARTICLE 3 :

CONSTATE, en revanche, que certains points du projet de décret pris 
pour l’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant création de 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de la Collectivité de Corse et le 
projet d’arrêté relatif à l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse 
entrent en dissonance avec les avis antérieurs de l’Assemblée de Corse et avec loi n° 
2025-640 du 15 juillet :

- en ce qu’ils intègrent l’EPIC-C au sein du réseau des CCI placés sous 
l’autorité de CCI France, tel que défini à l’article L.710-1 du Code de 
commerce ;

- en ce qu’ils sous évaluent de manière manifeste la somme prévue au titre de 
l’exercice de la tutelle transférée de l’Etat à la Collectivité de Corse.

ARTICLE 4 :

MANDATE le Président du Conseil exécutif de Corse afin d’adresser au 
Gouvernement des propositions d’évolution de l’écriture du projet de décret comme 
suit :
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- pour définir, à titre principal, les nouvelles relations conventionnelles que 
l’établissement public de l’industrie et du commerce de Corse doit entretenir 
avec CCI France, à l’instar des relations entretenues par les autres CCI non-
membres du réseau de l’article L.710-1 du Code de commerce avec CCI 
France (cf. propositions de modification du décret joint à la délibération en 
annexe) ;

- pour faire évoluer la rédaction de l’article 1600 du Code général des impôts 
relatif à la taxe pour frais de chambres, lesquelles nous semblent cohérentes 
à la fois avec la loi du 15 juillet 2025, et avec la volonté partagée entre le 
Gouvernement, la Collectivité de Corse, et la CCI de Corse pendant toute la 
phase de préparation du texte législatif, et consacrée par le législateur, de 
maintenir, sur le principe et sous réserve de renégociations à mener par 
exemple annuellement entre le Gouvernement et la Collectivité de Corse, 
sous le contrôle et la validation du Parlement, le montant du financement par 
la Taxe sur frais de chambre dont bénéficie la CCI de Corse à son niveau 
actuel (cf. proposition de modification de l’article 1600 du CGI joint à la 
délibération en annexe) ;

- pour réévaluer le montant de la compensation financière de l’Etat versée à la 
Collectivité de Corse au titre du transfert de la tutelle exercée sur l’EPCI-C.

ARTICLE 5 :

MANDATE le Président du Conseil exécutif de Corse pour négocier avec 
le Gouvernement la constitution d’un fonds d’amorçage afin d’exercer dans les 
meilleures conditions la nouvelle tutelle de la Collectivité de Corse sur l’établissement 
public du commerce et de l’industrie de Corse.

ARTICLE 6 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication sous forme 
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 octobre 2025

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

               
Marie-Antoinette MAUPERTUIS





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l’aménagement du 

territoire et de la décentralisation  

   

   
 

Décret n° XX du XX 2025 pris pour l’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 

portant création de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la 

collectivité de Corse 

 

NOR :  

Publics concernés : collectivité de Corse. 

Objet : Le décret constitue le texte d’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 

portant création de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de 

Corse. 

 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2026. 

 

Notice : le décret fixe les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement de 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de Corse. Il adapte 

également les modalités d’élection des juges des tribunaux de commerce en Corse. 

 

Références : le décret est pris en application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 

portant création de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de 

Corse. Il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

 

 

Le Premier ministre, 

 

Sur le rapport du ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, 

 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 710-1 et suivants ; 

 

Vu le code électoral ;  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4424-42 et 

suivants ; 

 

Vu la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant création de l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de la collectivité de Corse ;  

 

Vu l'avis de l’Assemblée de Corse en date du xxx 2025 ; 



Vu l’avis du comité social et économique central de la chambre de commerce et 

d’industrie de Corse du xxx 2025 ; 

 

Le Conseil d’Etat entendu, 

 

 

Décrète : 

 

Article 1er 

 

Le chapitre IV du titre II du livre IV de la quatrième partie du code général des 

collectivités territoriales est complété par une section 6 ainsi rédigée : 

 

« Section 6 : Commerce, industrie, services. 

 

« Sous-section 1 : Des compétences de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse et de sa participation au réseau des chambres de commerce et d’industrie 

 

« Art. R. 4424-42 : I. - L’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse est un 

établissement public à caractère industriel et commercial.  

 

« II. - Il exerce les missions et attributions qui sont mentionnées aux articles R. 711-6 à D. 711-

10-1 et aux articles D. 711-67 à D. 711-67-6 du code de commerce. 

 

« Pour l’application des articles D. 711-10, D. 711-10-1, D. 711-67-1et D. 711-67-4 du code de 

commerce, la référence aux : « chambres de commerce et d’industrie » ou aux : « chambres de 

commerce et d’industrie territoriales et de région » est remplacée par la référence à : 

« l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ». 

 

« III. – Pour l’application de l’article R. 711-60 du code de commerce, au 2° et au 3°, après les 

mots : « des chambres de commerce et d’industrie de région » sont ajoutés les mots : « et de 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ». 

 

« IV. – Pour l’application de l’article R. 711-63 du code de commerce : 

 

« 1° Au 1°, après les mots : « des présidents des chambres de commerce et d’industrie de 

région » sont ajoutés les mots : « et de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse ». 

 

« 2° Au 3°, après les mots : « Les présidents des chambres de commerce et d’industrie de 

région » sont ajoutés les mots : « et de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse » 

 

« 3° Au 3°, après les mots : « au prorata du poids économique de leur chambre de commerce et 

d’industrie de région sont ajoutés les mots : « , ou en Corse, du poids économique de 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ». 

 

« Art. R 4424-43 : L’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse est l’autorité 

compétente pour délivrer la carte professionnelle mentionnée à l’article L. 123-29 du code de 

commerce. Pour l’application des articles R. 123-208-2 à R. 123-208-4 du code de commerce, 



la chambre de commerce et d’industrie territoriale compétente est l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de Corse. 

 

 

« Art. R. 4424-44 : Dans les conditions fixées par le décret n° 72-678 du 20 juillet 1972, 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse délivre la carte professionnelle 

mentionnée à l’article 3 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions 

d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de 

commerce. 

 

 

« Art. R. 4424-45 : La section 5 du chapitre Ier du titre Ier du livre VII du code de commerce est 

applicable aux établissements d’enseignement supérieur consulaire créés par l’établissement 

public du commerce et de l’industrie de Corse. 

 

 

 

« Sous-section 2 : Du conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse 

 

« Art. R. 4424-46 : Le conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. 

 

« Il délibère notamment sur les objets suivants : 

 

« 1° L’organisation générale et le fonctionnement de l’établissement, 

 

« 2° L’approbation des contrats, conventions et marchés passés par l’établissement, 

 

« 3° Le budget annuel et, le cas échéant, les budgets rectificatifs, 

 

« 4° Le rapport annuel d'activité, 

 

« 5° Le compte financier et le bilan annuel, 

 

« 6° Les emprunts, 

 

« 7° Les garanties d’emprunts, 

 

« 8° L’acceptation ou le refus des dons et legs, 

 

« 9° L’examen de toutes questions posées par le président de l'Assemblée de Corse ou par le 

Président du conseil exécutif, 

 

« 10° Les consultations de la collectivité de Corse sur les projets de règlement intérieur et de 

règlement comptable et financier, 

 

« 11° Les conditions générales de tarification des prestations de service, 

 

« 12° Les acquisitions, échanges et aliénations de biens immobiliers, 



 

« 13° La désignation de ses représentants au sein des établissements, organismes et sociétés où 

l'établissement est susceptible d'être représenté, 

 

« 14° L’habilitation de son président à ester en justice, transiger ou compromettre. 

 

Le conseil d’administration peut déléguer ses pouvoirs au bureau pour une période et un objet 

déterminés. Cette délégation est révocable à tout instant. 

 

Les statuts de l’établissement public du commerce et de l'industrie de Corse précisent les 

délégations pouvant être accordées au président, au trésorier, au directeur et aux agents de 

l’établissement public. 

 

« Art. R. 4424-47 : Le conseil d’administration de l’établissement public est majoritairement 

composé de représentants de la collectivité de Corse qui sont, d’une part des élus de 

l’Assemblée de Corse et d’autre part, des membres du conseil exécutif de Corse.  

 

« Les représentants de la collectivité de Corse constituent au maximum 60 % des membres du 

conseil d’administration. 

« Avant le 20 avril de l'année du renouvellement des chambres, le président du conseil exécutif 

de Corse fixe pour les membres représentant les professionnels le nombre des sièges attribués 

à chacune des catégories prévues par l’article L.713-11 du code de commerce, et le cas échéant 

des sous catégories, sur proposition du conseil d’administration de l’établissement public, en 

tenant compte des éléments économiques issus de l'étude prévue à l'article R. 713-66 du code 

de commerce. 

La répartition des sièges attribués à chaque catégorie et le cas échéant à chaque sous-catégorie, 

est établie à la moyenne, arrondie à l'unité la plus proche, des proportions représentées par 

chacune d'elles au sein de l'ensemble, mesurées par le nombre des ressortissants, leurs bases de 

cotisation foncière des entreprises et leurs effectifs salariés. Ces proportions sont fondées sur 

l'étude économique de pondération régie par l'article R. 713-66 du code de commerce. 

Toutefois, aucune catégorie et le cas échéant sous-catégorie, ne peut disposer de moins de deux 

sièges. 

 

« Art. R. 4424-48 : Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité absolue 

de ses membres. 

 

« Aucune décision ne peut être adoptée si les représentants de la collectivité de Corse ne 

constituent pas la majorité absolue des membres présents ou représentés lors de la séance du 

conseil d’administration. 

 

 

« Art. R. 4424-49 : Le conseil d’administration élit en son sein un bureau composé de 

représentants de la collectivité de Corse et de représentants des professionnels. 

 

« Les représentants des professionnels comprennent au moins un représentant de chacune des 

trois catégories professionnelles mentionnées à l’article L.713-11 du code de commerce.  



 

« Les représentants de la collectivité de Corse constituent la majorité des membres du bureau. 

Ils disposent au maximum d’une majorité de deux sièges au sein du bureau.  

 

« La fonction de président ou de vice-président du bureau ne peut être cumulée avec celle de 

trésorier, ou de trésorier adjoint, conformément aux dispositions de l’article R. 712-13 du code 

de commerce, ou de secrétaire. 

 

 

« Art. R. 4424-50 : Le président du conseil exécutif de Corse procède à l'installation des 

nouveaux membres de l’établissement public dans les cinq semaines qui suivent le dernier jour 

du scrutin prévu à l'article R. 713-1 du code de commerce.  

 

« Seuls les membres élus comme titulaires lors des élections des représentants des 

professionnels siègent au conseil d’administration de l’établissement public. 

 

 

« Art. R. 4424-51 : Les représentants du personnel désignés par le comité social et économique 

de l’établissement public assistent, de droit, au conseil d’administration en tant que membres 

associés avec voix consultative. 

 

 

« Art. R. 4424-52 : L’établissement public peut s’adjoindre des membres associés, qui ont voix 

consultative au conseil d’administration. 

 

« Ces membres associés sont désignés par l’établissement public après chaque renouvellement 

parmi les personnalités qualifiées détenant des compétences en matière économique utiles à 

l’établissement. 

 

 

« Art. R. 4424-53 : Le conseil d’administration fixe le nombre maximal de membres associés. 

 

« Les membres associés, mentionnés aux articles R. 4424-51 et R. 4424-52, ne peuvent 

atteindre un nombre supérieur à celui des représentants des professionnels.  

 

 

« Art. R. 4424-54 : Les membres du conseil d’administration de l’établissement public sont 

tenus d’effectuer une déclaration d’intérêts, par support papier ou à l’aide d’un dispositif 

électronique, dans le mois qui suit leur élection ou leur désignation. 

 

« Le président du conseil exécutif de Corse fixe par arrêté le modèle, les modalités de 

modification, les conditions de transmission et de conservation de la déclaration d’intérêt. 

 

« La déclaration d’intérêt comporte les intérêts détenus directement ou indirectement par les 

membres de la famille du membre ou la personne avec laquelle il est en concubinage ou pacsé.  

 

« Les personnels de l’établissement public bénéficiaires d’une délégation de signature du 

président ou du trésorier remplissent une déclaration d’intérêt. Lorsque les personnels de 

l’établissement public sont particulièrement exposés à un risque de conflits d’intérêts en raison 

de leurs fonctions et missions ils peuvent, selon les risques, remplir une déclaration d’intérêts 



ou de non-intérêts, selon le modèle fourni par l’établissement public, à l’occasion de leur 

embauche ou signature de leur contrat de travail.  

 

« Tout manquement à ces obligations pourra, après deux demandes restées infructueuses 

effectuées par l’établissement public auprès de l’intéressé, être assimilé, pour les élus, à un refus 

d’exercer leurs fonctions liées à leur mandat ou fixées par le règlement intérieur de 

l’établissement public et, pour les personnels, à une faute disciplinaire en application du code 

du travail et des accords collectifs. 

 

« Chaque déclaration d’intérêts est publiée sur le site de l’établissement public.  

 

 

« Art. R. 4424-55 : L’article R. 711-73 du code de commerce est applicable à l’établissement 

public du commerce et de l’industrie de Corse. 

 

 

« Art R. 4424-56 : Les autres règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux 

attributions du conseil d’administration, du bureau et des autres organes de l’établissement 

public sont fixées dans les statuts adoptés par délibération de l’Assemblée de Corse et dans le 

règlement intérieur adopté par l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse. 

 

 

 

« Sous-section 3: Des modalités de tutelle et des règles budgétaires applicables à 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse 

 

« Art. R. 4424-57 : I. - Les articles R. 711-74 à R. 711-75-3, l’article R. 712-1 et les sections 1, 

2, 3 et 4 du chapitre II de titre Ier du livre VII du code de commerce sont applicables à 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse sous réserve des adaptations 

prévues par la présente sous-section. 

 

 

« II. – Les articles R. 712-2 à R. 712-6-1, R. 712-10, R. 712-11, D. 712-14-1 à D. 712-14-4, R. 

712-18-1, R. 712-20-1, R. 712-22-1 à R. 712-24, R. 712-26, R. 712-26-1, R. 712-29, R. 712-35 

et R. 712-37 ne sont pas applicables à l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse. 

 

 

« III. - Pour l’application des dispositions mentionnées au I : 

 

« 1° la référence à : « la chambre de commerce et d’industrie » est remplacée par la référence 

à : « l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse » ; 

 

« 2° la référence à : « l’assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie » est 

remplacée par la référence au : « conseil d’administration de l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de Corse » ; 

 

« 3° la référence à : « l’autorité de tutelle » est remplacée par la référence à : « la collectivité de 

Corse » ; 

 



 

« Art. R. 4424-58 : Pour l’application des articles R. 711-74 à R. 711-75-3 du code de 

commerce : 

 

« 1° A l’article R. 711-74 les mots : « mentionné à l’article R. 711-68. Ce règlement précise les 

cas où, notamment du fait de leur faible montant ou de la confidentialité des matières sur 

lesquelles elles portent, ces transactions sont autorisées par le bureau de l'établissement. » sont 

supprimés ; 

 

« 2° A l’article R. 711-75-3, les mots : « compétente en application de l’article R. 712-2 » sont 

supprimés. 

 

 

« Art. R. 4424-59 : Pour l’application du chapitre II de titre Ier du livre VII du code de 

commerce : 

 

« 1° A l’article R. 712-7 : 

- le 4° est supprimé ; 

- le 7° est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 7° Les délibérations relatives aux relations entre l’établissement public et les autorités 

locales étrangères. 

 

« 2° A l’article R*712-8, les mots : « ou saisit la mission économique et financière d'une 

demande d'expertise, » sont supprimés ; 

 

« 3° A l’article R. 712-14, les mots : « qui satisfait aux principes généraux applicables aux 

budgets des établissements publics à caractère administratif, sous réserve des adaptations 

prévues par le présent titre pour tenir compte des caractères spécifiques des établissements du 

réseau des chambres de commerce et d'industrie » sont supprimés, et les mots : « Un arrêté 

conjoint des ministres en charge de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie et du 

budget » sont remplacés par les mots : « La collectivité de Corse »  ; 

 

« 4° Au dernier alinéa de l’article R. 712-15, après les mots : « Les budgets exécutés sont 

transmis, sous forme dématérialisée, » sont ajoutés les mots : « à la collectivité de Corse, » ; 

 

« 5° A l’article R. 712-21 : 

- Au troisième alinéa, la phrase : « Elle est transmise à l'autorité de tutelle et au président 

de CCI France pour signature. » est remplacée par la phrase : « Elle est transmise au 

président du conseil exécutif de Corse et au président de CCI France pour signature, 

ainsi qu’au ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie » ; 

- Au cinquième alinéa, les mots : « préfet de région » sont remplacés deux fois par les 

mots : « président du conseil exécutif de Corse »  

 

« 7° A l’article D. 712-25, le mot : « préfet » est remplacé par les mots : « président du conseil 

exécutif de Corse, au ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie et 

à CCI France. 

 

« 8° A l’article R. 712-33, les mots : « aux articles R. 712-27 et R. 712-29 » sont remplacés par 

les mots : « à l’article R. 712-27 ». 

 



 

 

« Sous-section 4 : De l’élection des représentants des professionnels au conseil 

d’administration de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse 

 

« Art. R. 4424-60 : Les représentants des professionnels au sein du conseil d’administration de 

l’établissement public sont élus dans les conditions fixées au chapitre III du titre Ier du livre VII 

du code de commerce, sous réserve des dispositions particulières de la présente sous-section. 

 

« Un membre de l’Assemblée de Corse siégeant au conseil d'administration de l'établissement 

public n'est pas éligible au mandat de représentant des professionnels. 

 

« Pour l’application des dispositions précitées : 

 

« 1° la référence à : « la chambre de commerce et d’industrie » est remplacée par la référence 

à : « l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse » ; 

 

« 2° la référence au : « président de la chambre de commerce et d’industrie » est remplacée par 

la référence au : « président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ; 

 

« 3° la référence aux : « membres des chambres de commerce et d’industrie » est remplacée par 

la référence aux : « membres représentant les professionnels au sein du conseil d’administration 

de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ». 

 

« 4° la référence à : « l’assemblée générale » est remplacée par la référence au : « conseil 

d’administration ». 

 

 

« Art. R. 4424-61 : I.- Pour l’application de l’article de l’article R. 713-1 du code de commerce : 

 

« 1° Le I est supprimé ; 

 

« 2° Le II est remplacé par les dispositions suivantes :  

 

« L’autorité administrative mentionnée à l’article L. 713-17 du code de commerce est, pour 

l’élection des représentants des professionnels au conseil d’administration de l’établissement 

public du commerce et de l’industrie de Corse, le président du conseil exécutif de Corse. 

 

« 3° Le IV est supprimé ; 

 

« 4° Au V, les mots : « l’autorité de tutelle de la chambre » sont remplacés par les mots : « le 

président du conseil exécutif de Corse ». 

 

 

« II.- Pour l’application de l’article R. 713-1-1 du code de commerce : 

 

« 1° Le I est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« I. Les membres représentant les professionnels au sein du conseil d’administration de 

l’établissement public sont élus au sein d’une seule circonscription.  



 

« La commission d’établissement des listes électorales pour l’élection des représentants des 

professionnels au sein du conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse est présidée par le juge du tribunal de commerce où est situé le siège de 

l’établissement public commis à la surveillance du registre du commerce et des sociétés, ou son 

représentant. 

 

« Elle est composée, outre son président, du président du conseil exécutif de Corse ou de son 

représentant ainsi que du président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse ou d’un membre désigné par celui-ci. 

 

« La commission d’établissement des listes électorales est constituée au plus tard le 1er octobre 

de l’année qui précède l’année de renouvellement général des membres de l’établissement 

public. 

 

« Le secrétariat de la commission est assuré conjointement par le greffier du tribunal de 

commerce où est situé le siège de l’établissement public et par le directeur de l’établissement 

public, ou un agent désigné par ses soins au sein de l’établissement public. 

 

« Les services de l’établissement public apportent leur assistance au secrétariat de la 

commission. La commission se réunit, sur convocation de son président. 

 

« 2° Au III, la phrase : « La commission instituée au niveau régional établit les listes électorales 

par circonscription de chambre de commerce et d'industrie départementale et locale. » est 

supprimée  

 

« 3° La première phrase du IV est supprimée. 

 

 

« III.- Pour l’application de l’article R. 713-2 du code de commerce : 

 

« 1° les mots : « au siège de cette chambre de commerce et d’industrie et dans chacune des 

préfectures territorialement compétentes » sont remplacés par les mots : « au siège de 

l’établissement public et au siège de la collectivité de Corse » ; 

 

« 2° les mots : « Le ou les préfets de la circonscription informent » sont remplacés par les mots : 

« Le président du conseil exécutif de Corse informe » ; 

 

« 3° les mots : « dans les préfectures territorialement compétentes, aux sièges de la chambre de 

commerce et d'industrie territoriale et de la chambre de commerce et d'industrie de région » 

sont remplacés par les mots : « au siège de la collectivité de Corse et au siège de l’établissement 

public ». 

 

 

« IV. – Pour l’application de l’article R. 713-4 du code de commerce : 

 

« 1° Au quatrième alinéa, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « le président du 

conseil exécutif de Corse » ; 

 



« 2° Au cinquième alinéa, les mots : « sur les sites internet de la chambre de commerce et 

d'industrie, du greffe du tribunal de commerce et de la préfecture de département » sont 

remplacés par les mots : « sur les sites internet de l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse, du greffe du tribunal de commerce et de la collectivité de Corse ». 

 

 

« V. – Les I, II et III de l’article R. 713-8 du code de commerce sont remplacés par les 

dispositions suivantes : 

 

« I. – Tout électeur qui remplit les conditions fixées à l'article L. 713-4 du code de commerce 

peut se porter candidat dans sa sous-catégorie ou, à défaut, dans sa catégorie professionnelle. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'une sous-catégorie ou catégorie.  

 

« II. – Tout candidat à l'élection de membre de l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse se présente avec un suppléant de sexe différent. Les candidatures ne 

remplissant pas cette condition sont irrecevables. 

 

« Lorsque le nombre de sièges attribués ne permet pas d'avoir un représentant au sein de toutes 

les sous-catégories retenues pour cette élection, peuvent être candidats l'ensemble des électeurs 

de la catégorie concernée. Les candidats titulaires sont tenus de se présenter avec un suppléant 

appartenant à une même sous-catégorie que la leur. Les électeurs relevant d'une catégorie 

peuvent voter pour l'ensemble des candidats de cette catégorie. Le résultat de l'élection permet 

l'affectation du représentant titulaire à une sous-catégorie de l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de Corse.  

 

 « III. – Nul ne peut être candidat à fois pour la circonscription de l’établissement public et pour 

la circonscription d’une chambre de commerce et d'industrie.  

 

« Nul ne peut être à la fois candidat à l'élection de membre titulaire et suppléant d'un autre 

candidat.  

 

« Nul ne peut figurer en qualité de suppléant sur plusieurs déclarations de candidature.  

 

« Les incompatibilités prévues à l’alinéa premier de l’article R. 511-32 du code rural et de la 

pêche maritime s’appliquent à l’établissement public. 

 

 

« VI.- Le I de l’article R. 713-9 du code de commerce est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

 

« I. – Les candidatures sont déclarées par écrit au siège de la collectivité de Corse. 

 

 

« VII. - Pour l’application de l’article R. 713-10 du code de commerce, les mots : « le préfet » 

sont remplacés par les mots : « le président du conseil exécutif de Corse », et les mots : « dans 

les préfectures de la circonscription et aux chambres de commerce et d’industrie territoriales de 

région » sont remplacés par les mots : « au siège de la collectivité de Corse et au siège de 

l’établissement public ». 

 

 



« VIII. – Pour l’application de l’article R. 713-12 du code de commerce, les mots : « Un arrêté 

du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie » sont remplacés par 

les mots : « Un arrêté du président du conseil exécutif de Corse ». 

 

 

« IX.- L’article R. 713-13 du code de commerce est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« La commission prévue à l'article L. 713-17, dénommée " commission d'organisation des 

élections ", compétente pour organiser les élections des représentants des professionnels au 

conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse est 

présidée par le président du conseil exécutif de Corse ou son représentant et comprend, outre 

son président : 

 

« 1° Le président du tribunal de commerce du siège de l’établissement public, ou son 

représentant ; 

 

« 2° Le président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ou un 

membre du bureau désigné par celui-ci ; 

 

« 3° Un membre de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse désigné par 

son président. 

 

« La commission peut s'adjoindre, sur décision de son président, autant de collaborateurs que 

nécessaire. 

 

« Le secrétariat de la commission est assuré par le directeur de l’établissement public ou son 

représentant. 

 

« La commission peut être assistée, pour les tâches mentionnées au 1° du I de l'article R. 713-

14, d'un représentant de chaque entreprise chargée de l'acheminement du courrier. 

 

« Le président du conseil exécutif de Corse installe la commission au plus tard le 15 septembre 

précédant le scrutin. 

 

 

« X.- Pour l’application de l’article R. 713-14 du code de commerce : 

 

 

« 1° les mots : « à la préfecture » sont remplacés par les mots : « au siège de la collectivité de 

Corse » ; 

 

« 2° les mots : « La préfecture » sont remplacés par les mots : « Le président du conseil exécutif 

de Corse » ; 

 

« 3° les mots : « retournés en préfecture » sont remplacés par les mots : « retournés au siège de 

la collectivité de Corse ». 

 

 

 

« XI. – L’article R. 713-27 du code de commerce est remplacé par les dispositions suivantes : 



 

 « Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix aux élections sont élus à 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse. 

 

 

« XII.- Pour l’application de l’article R. 713-27-1 du code de commerce : 

 

« 1° Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Les listes d'émargement ainsi que les procès-verbaux sont transmis au président du conseil 

exécutif de Corse, qui en adresse une copie au président de l’établissement public. 

 

« 2° Au quatrième alinéa, les mots : « à la préfecture » sont remplacés par les mots : « au siège 

de l’établissement public ». 

 

 

« XIII.- L’article R. 713-27-2 du code de commerce n’est pas applicable. 

 

 

« XIV.- Pour l’application de l’article R. 713-28 du code de commerce, les mots : « et par le 

préfet » sont remplacés par les mots : «et par le président du conseil exécutif de Corse ». 

 

 

« XV. -Pour l’application de l’article R. 713-66 du code de commerce : 

 

« 1° Les I, II et III sont remplacés par les dispositions suivantes : 

 

« I.- Lors de chaque renouvellement général, l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse réalise suivant les critères fixés par les articles L. 713-11, L. 713-12 et L. 

713-13, une étude économique de pondération. 

 

« Cette étude détermine l'importance économique des catégories et, le cas échéant, des sous-

catégories professionnelles au sein de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse. 

 

« II.- L'étude économique de pondération recueille les données statistiques permettant d'établir, 

par catégorie, par sous-catégorie de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse les données suivantes : 

 

« 1° Le nombre de ressortissants ; 

 

« 2° La somme des bases d'imposition de la cotisation foncière des entreprises due par ses 

ressortissants ; 

 

« 3° Le nombre de salariés qu'ils emploient. 

 

« Le poids économique est déterminé, pour la durée totale de la mandature, par la moyenne 

arithmétique de ces trois données. 

 



« Les données statistiques mentionnées au premier alinéa sont recueillies au plus tard le 30 

septembre de l'année précédant celle du renouvellement général. Les bases d'imposition de 

l'année précédant celle du renouvellement général, fournies par établissement, sont collectées 

auprès des services fiscaux par l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse. 

Le nombre de salariés des établissements, établi à la date du 30 juin de l'année précédant celle 

du renouvellement général, est collecté auprès des unions de recouvrement des cotisations de 

sécurité sociale et d'allocations familiales par l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse. 

 

« III.- L'étude calcule la proportion que représente au sein de l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de Corse chaque catégorie professionnelle et, le cas échéant, chaque 

sous-catégorie pour chacun des trois indicateurs économiques énumérés au II du présent article. 

 

« 2° Au IV les mots : « par la chambre de commerce et d'industrie de région après consultation 

des chambres de commerce et d'industrie territoriales » sont remplacés par les mots : « par 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ». 

 

« 3° Le V est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« V.- L’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse transmet les études 

économiques de pondération au président du conseil exécutif de Corse, à CCI France et au 

ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie, au plus tard le 31 mars 

de l'année du renouvellement général.  

 

« Si l'étude économique de pondération n'a pas été communiquée aux dates requises, ou si les 

données statistiques ou les calculs qu'elle présente sont inexacts ou défectueux, la collectivité 

de Corse fait réaliser l'étude nécessaire dans les meilleurs délais aux frais de l’établissement 

public du commerce et de l’industrie de Corse. 

 

« 4° Au VI, les mots : « de chaque chambre de commerce et d'industrie de région » sont 

remplacés par les mots : « de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse au 

sein du réseau des chambres de commerce et d'industrie ». 

 

 

 

Article 2 

 

L’article R. 723-1 du code de commerce est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 

« Pour l’application du présent chapitre en Corse, la référence à : « la chambre du commerce et 

de l’industrie est remplacée par la référence à : « l’établissement public du commerce et de 

l’industrie de Corse », et la référence aux : « membres des chambres de commerce et 

d'industrie » et remplacée par la référence aux : « membres représentant les professionnels au 

sein du conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 

Corse ». 

 

 

Article 3 

 

Le IV de l’article R. 711-47 du code du commerce est supprimé. 



 

 

 

Article 4 

 

Le chapitre Ier du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972 fixant les conditions d'application de la 

loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à 

certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce est complété par un article 

10-1 ainsi rédigé : 

 

« Article 10-1.- Pour l’application du présent chapitre en Corse, la référence à la chambre de 

commerce et d’industrie territoriale est remplacée par la référence à l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de Corse, et la référence au président de la chambre de commerce 

et d’industrie territoriale est remplacée par la référence au président de l’établissement public 

du commerce et de l’industrie de Corse. 

 

 

 

Article 5 

 

 

I - L’établissement public vote son premier budget primitif au plus tard le 31 mars 2026.   

 

Jusqu’à l’adoption de son premier budget, le président peut, en prenant pour référence le budget 

primitif ou le dernier budget rectificatif de la chambre de commerce et d’industrie de Corse 

approuvé par l'autorité de tutelle au titre de l’année 2025, déduction faite d'un pourcentage du 

montant de recettes et de dépenses s'élevant à 5 %, mettre en recouvrement les recettes et 

mandater les dépenses dans les conditions suivantes : 

 

1° Jusqu'à l'approbation du budget de l'établissement, mettre en recouvrement les recettes et 

engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 

au budget primitif ou, le cas échéant, dans les budgets rectificatifs de l'année précédente ; 

 

2° Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 

à échéance avant l'approbation du budget ; 

 

3° Jusqu'à l'approbation du budget, si celle-ci intervient avant le 31 mars, et après délibération 

de l'assemblée générale, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la 

limite du quart des crédits ouverts au budget de l’année 2025 de la chambre de commerce et 

d’industrie de Corse, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ; 

 

4° Au-delà du 31 mars et jusqu'à l'approbation du budget, si l'autorité de tutelle l'autorise et par 

délibération du conseil d’administration, engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation 

mentionnée ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

 

Les crédits mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 4° sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 

trésorier paye les mandats et met en recouvrement les recettes dans les conditions ci-dessus. 

 



II – Conformément au II de l’article 4 de la loi n°2025-640 du 15 juillet 2025 portant création 

de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de Corse, l'assemblée 

générale de la chambre de commerce et d'industrie de Corse désigne en son sein les vingt 

membres titulaires et leurs suppléants qui siégeront au conseil d'administration de 

l'établissement public du commerce et de l'industrie de Corse à compter du 1er janvier 2026, au 

scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Si, après deux tours 

de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 

scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de 

la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. 

 

III. – Le comité social et économique de l'établissement public du commerce et de l'industrie 

de Corse est constitué au plus tard le 16 janvier 2026. Les représentants du personnel au sein 

du comité social et économique central de la chambre de commerce et d'industrie de Corse 

siègent au sein du comité social et économique de l'établissement public du commerce et de 

l'industrie de Corse à compter de sa constitution et jusqu’à l’entrée en fonction des membres 

élus de ce comité, au plus tard le 1er juillet 2026.  

 

 

 

Article 6 

 

Les modalités d’application du présent décret peuvent être précisées par arrêté des ministres 

chargés des collectivités territoriales et de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie. 

 

 

 

Article 7 

 

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2026. Toutefois, les dispositions transitoires 

prévues au II de l’article 5 du présent décret entrent en vigueur à compte de la date de 

publication du présent décret.  

 

 

  

Article 8 

 

Le ministre de la Justice, le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté 

industrielle et numérique et le ministre de l'Aménagement du territoire et de la Décentralisation 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait le  

Par le Premier ministre : 

 

 

 

Le ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, 

 

 



 

 

 

Le ministre de la Justice, 

 

 

 

 

 

Le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, 







 



.





 





.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l’Aménagement du 

territoire et de la Décentralisation  

   

   
 

Arrêté n° XX du XX 2025 relatif à l’établissement public du commerce et de l’industrie 

de Corse 

 

NOR :  

Publics concernés : collectivité de Corse, CCI France. 

Objet : L’arrêté précise l’organisation et le fonctionnement de l’établissement public 

du commerce et de l’industrie de Corse 

 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2026. 

 

Application : L’arrêté est pris pour application du décret n° XXX du XXX pris sur le 

fondement de la loi n°XXX du XXX portant création de l’établissement public du commerce et 

de l’industrie de Corse.  

 

 

Le ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, 

le ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation,  

 

Vu le code de commerce ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R. 4424-42 et 

suivants ; 

 

Vu la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant création de l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de Corse ;  

 

Vu le décret n° XXX pris pour application de la loi n° XXX du XXX portant création 

de l’établissement public du commerce et de l’industrie ; 

 

 

 

Arrêtent : 

 

 

 

 

 

 



 

2 

 

Article 1 

Le titre Ier du livre VII de la partie « Arrêtés » du code de commerce est applicable à 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de la Corse sous réserve des adaptations 

prévues par le présent arrêté. 

Article 2 

Pour l’application du chapitre Ier : 

« 1° L’article A. 711-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le membre de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse qui met fin à 

son mandat adresse sa démission au président du conseil exécutif de Corse. 

« 2° A l’article A. 711-4, la référence à : « l’autorité de tutelle » est remplacée par la référence 

à : « la collectivité de Corse ». 

« 3° L’article A. 711-5 n’est pas applicable. 

Article 3 

Pour l’application du chapitre II : 

1° Le premier alinéa de l’article A.712-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse 

peut attribuer aux représentants des professionnels membres du bureau une indemnité 

mensuelle globale de frais de mandat dans les limites du barème suivant: ». 

2° L’article A. 712-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le nombre de ressortissants est celui qui figure dans la dernière étude économique de 

pondération prévue à l’article R713-66 du code de commerce. 

3° L’article A. 712-4 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bureau peut répartir cette indemnité entre tout ou partie de ses membres représentants des 

professionnels.  

4° Pour l’application des sections 1 et 2 : 

- les mots : « l’autorité de tutelle » et les mots : « la tutelle » sont remplacés par les mots : « la 

collectivité de Corse » ; 

- les mots : « l’assemblée générale » sont remplacés par les mots : « le conseil 

d’administration ». 
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Article 4 

Pour l’application du chapitre III: 

1° les références à la : « chambre de commerce et d’industrie » et aux : « chambres de 

commerce et d’industrie » sont remplacées par la référence à : « l’établissement public du 

commerce et de l’industrie de la Corse » ; 

2° la référence à : « la préfecture » est remplacée par la référence : « au siège de la collectivité 

de Corse » ; 

3° les articles A. 713-6 à A. 713-7-1 ne sont pas applicables. 

 

Article 5 

 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2026. 

  

 

Fait le  

 

 

Le ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique,  

 

 

Le ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 

 

 

 

 



 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de l’aménagement du 
territoire et de la décentralisation 

Décret n° XX du XX 2025 pris pour l’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 
portant création de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la 

collectivité de Corse

NOR : 

Publics concernés : collectivité de Corse.

Objet : Le décret constitue le texte d’application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 
portant création de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de 
Corse.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2026.

Notice : le décret fixe les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement de 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de Corse. Il adapte 
également les modalités d’élection des juges des tribunaux de commerce en Corse.

Références : le décret est pris en application de la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 
portant création de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de 
Corse. Il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation,

Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 710-1 et suivants ;

Vu le code électoral ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4424-42 et 
suivants ;

Vu la loi n° 2025-640 du 15 juillet 2025 portant création de l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de la collectivité de Corse ; 

Vu l'avis de l’Assemblée de Corse en date du xxx 2025 ;



Vu l’avis du comité social et économique central de la chambre de commerce et 
d’industrie de Corse du xxx 2025 ;

Le Conseil d’Etat entendu,

Décrète :

Article 1er

Le chapitre IV du titre II du livre IV de la quatrième partie du code général des 
collectivités territoriales est complété par une section 6 ainsi rédigée :

« Section 6 : Commerce, industrie, services.

« Sous-section 1 : Des compétences de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse et de sa participation au réseau des chambres de commerce et d’industrie

« Art. R. 4424-42 : I. - L’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse est un 
établissement public à caractère industriel et commercial. 

« II. - Il exerce les missions et attributions qui sont mentionnées aux articles R. 711-6 à D. 711-
10-1 et aux articles D. 711-67 à D. 711-67-6 du code de commerce.

Pour l’application de l’article R.711-6 du code de commerce, le deuxième alinéa est supprimé.

« Pour l’application des articles D. 711-10, D. 711-10-1, D. 711-67-1,et D. 711-67-4,   D.711-
67-5 et D.711-67-6  du code de commerce, la référence aux : « chambres de commerce et 
d’industrie », , ou aux « établissements du réseau des chambres de commerce et d’industrie », 
ou aux « établissements du réseau »,   ou aux : « chambres de commerce et d’industrie 
territoriales et de région » est remplacée par la référence à : « l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse ».

Pour l’application de l’article L.711-67-6 du code de commerce, le deuxième alinéa est 
supprimé. 

« III. – Pour l’application de l’article R. 711-60 du code de commerce, au 2° et au 3°, 5° après 
les mots : « des chambres de commerce et d’industrie de région de la Nouvelle-Calédonie » 
sont ajoutés les mots : « et de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ».

« IV. – Pour l’application de l’article R. 711-63 du code de commerce :

« 1° Au I 1°, après les mots : « de la Nouvelle-Calédoniedes présidents des chambres de 
commerce et d’industrie de région » sont ajoutés les mots : « et de l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse ».

« 2° Au I 23°, après les mots : « de la Nouvelle-CalédonieLes présidents des chambres de 
commerce et d’industrie de région » sont ajoutés les mots : « et de l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse »



« 3° Au 3°II alinéa 1, après les mots : « pour les présidents de chambres d'outre-mer »au prorata 
du poids économique de leur chambre de commerce et d’industrie de région sont ajoutés les 
mots : « , ou en Corse, du poids économiqueou de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse ».

« 4° Au II alinéa 1, après les mots : « d'un président d'une autre chambre d'outre-mer » sont 
ajoutés les mots : « ou du Président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse ».

« 5° Au II alinéa 2, après les mots : « pour un président d'une chambre d'outre-mer » sont 
ajoutés les mots : « ou pour le Président de l’établissement public du commerce et de l’industrie 
de Corse ».

« 6° Au II alinéa 2, après les mots : « à un président d'une autre chambre d'outre-mer » sont 
ajoutés les mots : « ou au Président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse ».

« Art. R 4424-43 : L’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse est l’autorité 
compétente pour délivrer la carte professionnelle mentionnée à l’article L. 123-29 du code de 
commerce. Pour l’application des articles R. 123-208-2 à R. 123-208-4 du code de commerce, 
la chambre de commerce et d’industrie territoriale compétente est l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse.

« Art. R. 4424-44 : Dans les conditions fixées par le décret n° 72-678 du 20 juillet 1972, 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse délivre la carte professionnelle 
mentionnée à l’article 3 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions 
d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de 
commerce.

« Art. R. 4424-45 : La section 5 du chapitre Ier du titre Ier du livre VII du code de commerce est 
applicable aux établissements d’enseignement supérieur consulaire créés par l’établissement 
public du commerce et de l’industrie de Corse.

« Sous-section 2 : Du conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse

« Art. R. 4424-46 : Le conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse règle par ses délibérations les affaires de l’établissement.

« Il délibère notamment sur les objets suivants :

« 1° L’organisation générale et le fonctionnement de l’établissement,

« 2° L’approbation des contrats, conventions et marchés passés par l’établissement,



« 3° Le budget annuel et, le cas échéant, les budgets rectificatifs,

« 4° Le rapport annuel d'activité,

« 5° Le compte financier et le bilan annuel,

« 6° Les emprunts,

« 7° Les garanties d’emprunts,

« 8° L’acceptation ou le refus des dons et legs,

« 9° L’examen de toutes questions posées par le président de l'Assemblée de Corse ou par le 
Président du conseil exécutif,

« 10° Les consultations de la collectivité de Corse sur les projets de règlement intérieur et de 
règlement comptable et financier,

« 11° Les conditions générales de tarification des prestations de service,

« 12° Les acquisitions, échanges et aliénations de biens immobiliers,

« 13° La désignation de ses représentants au sein des établissements, organismes et sociétés où 
l'établissement est susceptible d'être représenté,

« 14° L’habilitation de son président à ester en justice, transiger ou compromettre.

Le conseil d’administration peut déléguer ses pouvoirs au bureau pour une période et un objet 
déterminés. Cette délégation est révocable à tout instant.

Les statuts de l’établissement public du commerce et de l'industrie de Corse précisent les 
délégations pouvant être accordées au président, au trésorier, au directeur et aux agents de 
l’établissement public.

« Art. R. 4424-47 : Le conseil d’administration de l’établissement public est majoritairement 
composé de représentants de la collectivité de Corse qui sont, d’une part des élus de 
l’Assemblée de Corse et d’autre part, des membres du conseil exécutif de Corse. 

« Les représentants de la collectivité de Corse constituent au maximum 60 % des membres du 
conseil d’administration.

« Avant le 20 avril de l'année du renouvellement des chambres, le président du conseil exécutif 
de Corse fixe pour les membres représentant les professionnels le nombre des sièges attribués 
à chacune des catégories prévues par l’article L.713-11 du code de commerce, et le cas échéant 
des sous catégories, sur proposition du conseil d’administration de l’établissement public, en 
tenant compte des éléments économiques issus de l'étude prévue à l'article R. 713-66 du code 
de commerce.

La répartition des sièges attribués à chaque catégorie et le cas échéant à chaque sous-catégorie, 
est établie à la moyenne, arrondie à l'unité la plus proche, des proportions représentées par 



chacune d'elles au sein de l'ensemble, mesurées par le nombre des ressortissants, leurs bases de 
cotisation foncière des entreprises et leurs effectifs salariés. Ces proportions sont fondées sur 
l'étude économique de pondération régie par l'article R. 713-66 du code de commerce.

Toutefois, aucune catégorie et le cas échéant sous-catégorie, ne peut disposer de moins de deux 
sièges.

« Art. R. 4424-48 : Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité absolue 
de ses membres.

« Aucune décision ne peut être adoptée si les représentants de la collectivité de Corse ne 
constituent pas la majorité absolue des membres présents ou représentés lors de la séance du 
conseil d’administration.

« Art. R. 4424-49 : Le conseil d’administration élit en son sein un bureau composé de 
représentants de la collectivité de Corse et de représentants des professionnels.

« Les représentants des professionnels comprennent au moins un représentant de chacune des 
trois catégories professionnelles mentionnées à l’article L.713-11 du code de commerce. 

« Les représentants de la collectivité de Corse constituent la majorité des membres du bureau. 
Ils disposent au maximum d’une majorité de deux sièges au sein du bureau. 

« La fonction de président ou de vice-président du bureau ne peut être cumulée avec celle de 
trésorier, ou de trésorier adjoint, conformément aux dispositions de l’article R. 712-13 du code 
de commerce, ou de secrétaire.

« Art. R. 4424-50 : Le président du conseil exécutif de Corse procède à l'installation des 
nouveaux membres de l’établissement public dans les cinq semaines qui suivent le dernier jour 
du scrutin prévu à l'article R. 713-1 du code de commerce. 

« Seuls les membres élus comme titulaires lors des élections des représentants des 
professionnels siègent au conseil d’administration de l’établissement public.

« Art. R. 4424-51 : Les représentants du personnel désignés par le comité social et économique 
de l’établissement public assistent, de droit, au conseil d’administration en tant que membres 
associés avec voix consultative.

« Art. R. 4424-52 : L’établissement public peut s’adjoindre des membres associés, qui ont voix 
consultative au conseil d’administration.

« Ces membres associés sont désignés par l’établissement public après chaque renouvellement 
parmi les personnalités qualifiées détenant des compétences en matière économique utiles à 
l’établissement.



« Art. R. 4424-53 : Le conseil d’administration fixe le nombre maximal de membres associés.

« Les membres associés, mentionnés aux articles R. 4424-51 et R. 4424-52, ne peuvent 
atteindre un nombre supérieur à celui des représentants des professionnels. 

« Art. R. 4424-54 : Les membres du conseil d’administration de l’établissement public sont 
tenus d’effectuer une déclaration d’intérêts, par support papier ou à l’aide d’un dispositif 
électronique, dans le mois qui suit leur élection ou leur désignation.

« Le président du conseil exécutif de Corse fixe par arrêté le modèle, les modalités de 
modification, les conditions de transmission et de conservation de la déclaration d’intérêt.

« La déclaration d’intérêt comporte les intérêts détenus directement ou indirectement par les 
membres de la famille du membre ou la personne avec laquelle il est en concubinage ou pacsé. 

« Les personnels de l’établissement public bénéficiaires d’une délégation de signature du 
président ou du trésorier remplissent une déclaration d’intérêt. Lorsque les personnels de 
l’établissement public sont particulièrement exposés à un risque de conflits d’intérêts en raison 
de leurs fonctions et missions ils peuvent, selon les risques, remplir une déclaration d’intérêts 
ou de non-intérêts, selon le modèle fourni par l’établissement public, à l’occasion de leur 
embauche ou signature de leur contrat de travail. 

« Tout manquement à ces obligations pourra, après deux demandes restées infructueuses 
effectuées par l’établissement public auprès de l’intéressé, être assimilé, pour les élus, à un refus 
d’exercer leurs fonctions liées à leur mandat ou fixées par le règlement intérieur de 
l’établissement public et, pour les personnels, à une faute disciplinaire en application du code 
du travail et des accords collectifs.

« Chaque déclaration d’intérêts est publiée sur le site de l’établissement public. 

« Art. R. 4424-55 : L’article R. 711-73 du code de commerce est applicable à l’établissement 
public du commerce et de l’industrie de Corse.

« Art R. 4424-56 : Les autres règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux 
attributions du conseil d’administration, du bureau et des autres organes de l’établissement 
public sont fixées dans les statuts adoptés par délibération de l’Assemblée de Corse et dans le 
règlement intérieur adopté par l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse.

« Sous-section 3: Des modalités de tutelle et des règles budgétaires applicables à 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse

« Art. R. 4424-57 : I. - Les articles R. 711-74 à R. 711-75-3, l’article R. 712-1 et les sections 1, 
2, 3 et 4 du chapitre II de titre Ier du livre VII du code de commerce sont applicables à 



l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse sous réserve des adaptations 
prévues par la présente sous-section.

« II. – Les articles R. 712-2 à R. 712-6-1, R. 712-10, R. 712-11, D. 712-14-1 à D. 712-14-4, R. 
712-18-1, R. 712-20-1, R.712-21,  R. 712-22-1 à R. 712-24, D.712-25, R. 712-26, R. 712-26-
1, R. 712-29, R. 712-35 et R. 712-37 ne sont pas applicables à l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse.

« III. - Pour l’application des dispositions mentionnées au I :

« 1° la référence à : « la chambre de commerce et d’industrie » est remplacée par la référence 
à : « l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse » ;

« 2° la référence à : « l’assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie » est 
remplacée par la référence au : « conseil d’administration de l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse » ;

« 3° la référence à : « l’autorité de tutelle » est remplacée par la référence à : « la collectivité de 
Corse » ;

« Art. R. 4424-58 : Pour l’application des articles R. 711-74 à R. 711-75-3 du code de 
commerce :

« 1° A l’article R. 711-74 les mots : « mentionné à l’article R. 711-68. Ce règlement précise les 
cas où, notamment du fait de leur faible montant ou de la confidentialité des matières sur 
lesquelles elles portent, ces transactions sont autorisées par le bureau de l'établissement. » sont 
supprimés ;

« 2° A l’article R. 711-75-3, les mots : « compétente en application de l’article R. 712-2 » sont 
supprimés.

« Art. R. 4424-59 : Pour l’application du chapitre II de titre Ier du livre VII du code de 
commerce :

« 1° A l’article R. 712-7 :
- le 4° est supprimé ;
- le 7° est remplacé par les dispositions suivantes :

« 7° Les délibérations relatives aux relations entre l’établissement public et les autorités 
locales étrangères.

« 2° A l’article R*712-8, les mots : « ou saisit la mission économique et financière d'une 
demande d'expertise, » sont supprimés ;

« 3° A l’article R. 712-14, les mots : « qui satisfait aux principes généraux applicables aux 
budgets des établissements publics à caractère administratif, sous réserve des adaptations 
prévues par le présent titre pour tenir compte des caractères spécifiques des établissements du 



réseau des chambres de commerce et d'industrie » sont supprimés, et les mots : « Un arrêté 
conjoint des ministres en charge de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie et du 
budget » sont remplacés par les mots : « La collectivité de Corse »  ;

« 4° deLe dernier alinéa de Au dernier alinéa de l’article R. 712-15, est remplacé par l’alinéa 
suivant : « Les budgets exécutés sont transmis, sous forme dématérialisée, à la collectivité de 
Corse, dans les quinze jours suivant leur adoption par le conseil d’administration, dans des 
conditions fixées par délibération de l’Assemblée de Corse » »après les mots : « Les budgets 
exécutés sont transmis, sous forme dématérialisée, » sont ajoutés les mots : « à la collectivité 
de Corse, » ;

« 5° A l’article R. 712-21 :
- Au troisième alinéa, la phrase : « Elle est transmise à l'autorité de tutelle et au président 

de CCI France pour signature. » est remplacée par la phrase : « Elle est transmise au 
président du conseil exécutif de Corse et au président de CCI France pour signature, 
ainsi qu’au ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie » ;

- Au cinquième alinéa, les mots : « préfet de région » sont remplacés deux fois par les 
mots : « président du conseil exécutif de Corse » 

« 7° A l’article D. 712-25, le mot : « préfet » est remplacé par les mots : « président du conseil 
exécutif de Corse, au ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie et 
à CCI France.

« 8° A l’article R. 712-33, les mots : « aux articles R. 712-27 et R. 712-29 » sont remplacés par 
les mots : « à l’article R. 712-27 ».

« 9° Pour l’application des articles R.712-19,  R712-27, R.712-28,  R712-34, R712-36 du code 
de commerce, la référence aux : « chambres de commerce et d’industrie », ou aux 
« établissements du réseau des chambres de commerce et d’industrie », ou aux « établissements 
publics du réseau », ou aux « établissements  du réseau »,  ou aux : « chambres de commerce 
et d’industrie de région » est remplacée par la référence à : « l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse ».

« Sous-section 4 : De l’élection des représentants des professionnels au conseil 
d’administration de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse

« Art. R. 4424-60 : Les représentants des professionnels au sein du conseil d’administration de 
l’établissement public sont élus dans les conditions fixées au chapitre III du titre Ier du livre VII 
du code de commerce, sous réserve des dispositions particulières de la présente sous-section.

« Un membre de l’Assemblée de Corse siégeant au conseil d'administration de l'établissement 
public n'est pas éligible au mandat de représentant des professionnels.

« Pour l’application des dispositions précitées :

« 1° la référence à : « la chambre de commerce et d’industrie » est remplacée par la référence 
à : « l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse » ;



« 2° la référence au : « président de la chambre de commerce et d’industrie » est remplacée par 
la référence au : « président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ;

« 3° la référence aux : « membres des chambres de commerce et d’industrie » est remplacée par 
la référence aux : « membres représentant les professionnels au sein du conseil d’administration 
de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ».

« 4° la référence à : « l’assemblée générale » est remplacée par la référence au : « conseil 
d’administration ».

« Art. R. 4424-61 : I.- Pour l’application de l’article de l’article R. 713-1 du code de commerce :

« 1° Le I est supprimé ;

« 2° Le II est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L’autorité administrative mentionnée à l’article L. 713-17 du code de commerce est, pour 
l’élection des représentants des professionnels au conseil d’administration de l’établissement 
public du commerce et de l’industrie de Corse, le président du conseil exécutif de Corse.

« 3° Le IV est supprimé ;

« 4° Au V, les mots : « l’autorité de tutelle de la chambre » sont remplacés par les mots : « le 
président du conseil exécutif de Corse ».

« II.- Pour l’application de l’article R. 713-1-1 du code de commerce :

« 1° Le I est remplacé par les dispositions suivantes :

« I. Les membres représentant les professionnels au sein du conseil d’administration de 
l’établissement public sont élus au sein d’une seule circonscription. 

« La commission d’établissement des listes électorales pour l’élection des représentants des 
professionnels au sein du conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse est présidée par le juge du tribunal de commerce où est situé le siège de 
l’établissement public commis à la surveillance du registre du commerce et des sociétés, ou son 
représentant.

« Elle est composée, outre son président, du président du conseil exécutif de Corse ou de son 
représentant ainsi que du président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse ou d’un membre désigné par celui-ci.

« La commission d’établissement des listes électorales est constituée au plus tard le 1er octobre 
de l’année qui précède l’année de renouvellement général des membres de l’établissement 
public.



« Le secrétariat de la commission est assuré conjointement par le greffier du tribunal de 
commerce où est situé le siège de l’établissement public et par le directeur de l’établissement 
public, ou un agent désigné par ses soins au sein de l’établissement public.

« Les services de l’établissement public apportent leur assistance au secrétariat de la 
commission. La commission se réunit, sur convocation de son président.

« 2° Au III, la phrase : « La commission instituée au niveau régional établit les listes électorales 
par circonscription de chambre de commerce et d'industrie départementale et locale. » est 
supprimée 

« 3° La première phrase du IV est supprimée.

« III.- Pour l’application de l’article R. 713-2 du code de commerce :

« 1° les mots : « au siège de cette chambre de commerce et d’industrie et dans chacune des 
préfectures territorialement compétentes » sont remplacés par les mots : « au siège de 
l’établissement public et au siège de la collectivité de Corse » ;

« 2° les mots : « Le ou les préfets de la circonscription informent » sont remplacés par les mots : 
« Le président du conseil exécutif de Corse informe » ;

« 3° les mots : « dans les préfectures territorialement compétentes, aux sièges de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale et de la chambre de commerce et d'industrie de région » 
sont remplacés par les mots : « au siège de la collectivité de Corse et au siège de l’établissement 
public ».

« IV. – Pour l’application de l’article R. 713-4 du code de commerce :

« 1° Au quatrième alinéa, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « le président du 
conseil exécutif de Corse » ;

« 2° Au cinquième alinéa, les mots : « sur les sites internet de la chambre de commerce et 
d'industrie, du greffe du tribunal de commerce et de la préfecture de département » sont 
remplacés par les mots : « sur les sites internet de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse, du greffe du tribunal de commerce et de la collectivité de Corse ».

« V. – Les I, II et III de l’article R. 713-8 du code de commerce sont remplacés par les 
dispositions suivantes :

« I. – Tout électeur qui remplit les conditions fixées à l'article L. 713-4 du code de commerce 
peut se porter candidat dans sa sous-catégorie ou, à défaut, dans sa catégorie professionnelle. 
Nul ne peut être candidat dans plus d'une sous-catégorie ou catégorie. 

« II. – Tout candidat à l'élection de membre de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse se présente avec un suppléant de sexe différent. Les candidatures ne 
remplissant pas cette condition sont irrecevables.



« Lorsque le nombre de sièges attribués ne permet pas d'avoir un représentant au sein de toutes 
les sous-catégories retenues pour cette élection, peuvent être candidats l'ensemble des électeurs 
de la catégorie concernée. Les candidats titulaires sont tenus de se présenter avec un suppléant 
appartenant à une même sous-catégorie que la leur. Les électeurs relevant d'une catégorie 
peuvent voter pour l'ensemble des candidats de cette catégorie. Le résultat de l'élection permet 
l'affectation du représentant titulaire à une sous-catégorie de l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse. 

 « III. – Nul ne peut être candidat à fois pour la circonscription de l’établissement public et pour 
la circonscription d’une chambre de commerce et d'industrie. 

« Nul ne peut être à la fois candidat à l'élection de membre titulaire et suppléant d'un autre 
candidat. 

« Nul ne peut figurer en qualité de suppléant sur plusieurs déclarations de candidature. 

« Les incompatibilités prévues à l’alinéa premier de l’article R. 511-32 du code rural et de la 
pêche maritime s’appliquent à l’établissement public.

« VI.- Le I de l’article R. 713-9 du code de commerce est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« I. – Les candidatures sont déclarées par écrit au siège de la collectivité de Corse.

« VII. - Pour l’application de l’article R. 713-10 du code de commerce, les mots : « le préfet » 
sont remplacés par les mots : « le président du conseil exécutif de Corse », et les mots : « dans 
les préfectures de la circonscription et aux chambres de commerce et d’industrie territoriales de 
région » sont remplacés par les mots : « au siège de la collectivité de Corse et au siège de 
l’établissement public ».

« VIII. – Pour l’application de l’article R. 713-12 du code de commerce, les mots : « Un arrêté 
du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie » sont remplacés par 
les mots : « Un arrêté du président du conseil exécutif de Corse ».

« IX.- L’article R. 713-13 du code de commerce est remplacé par les dispositions suivantes :

« La commission prévue à l'article L. 713-17, dénommée " commission d'organisation des 
élections ", compétente pour organiser les élections des représentants des professionnels au 
conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse est 
présidée par le président du conseil exécutif de Corse ou son représentant et comprend, outre 
son président :

« 1° Le président du tribunal de commerce du siège de l’établissement public, ou son 
représentant ;



« 2° Le président de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ou un 
membre du bureau désigné par celui-ci ;

« 3° Un membre de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse désigné par 
son président.

« La commission peut s'adjoindre, sur décision de son président, autant de collaborateurs que 
nécessaire.

« Le secrétariat de la commission est assuré par le directeur de l’établissement public ou son 
représentant.

« La commission peut être assistée, pour les tâches mentionnées au 1° du I de l'article R. 713-
14, d'un représentant de chaque entreprise chargée de l'acheminement du courrier.

« Le président du conseil exécutif de Corse installe la commission au plus tard le 15 septembre 
précédant le scrutin.

« X.- Pour l’application de l’article R. 713-14 du code de commerce :

« 1° les mots : « à la préfecture » sont remplacés par les mots : « au siège de la collectivité de 
Corse » ;

« 2° les mots : « La préfecture » sont remplacés par les mots : « Le président du conseil exécutif 
de Corse » ;

« 3° les mots : « retournés en préfecture » sont remplacés par les mots : « retournés au siège de 
la collectivité de Corse ».

« XI. – L’article R. 713-27 du code de commerce est remplacé par les dispositions suivantes :

 « Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix aux élections sont élus à 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse.

« XII.- Pour l’application de l’article R. 713-27-1 du code de commerce :

« 1° Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les listes d'émargement ainsi que les procès-verbaux sont transmis au président du conseil 
exécutif de Corse, qui en adresse une copie au président de l’établissement public.

« 2° Au quatrième alinéa, les mots : « à la préfecture » sont remplacés par les mots : « au siège 
de l’établissement public ».



« XIII.- L’article R. 713-27-2 du code de commerce n’est pas applicable.

« XIV.- Pour l’application de l’article R. 713-28 du code de commerce, les mots : « et par le 
préfet » sont remplacés par les mots : «et par le président du conseil exécutif de Corse ».

« XV. -Pour l’application de l’article R. 713-66 du code de commerce :

« 1° Les I, II et III sont remplacés par les dispositions suivantes :

« I.- Lors de chaque renouvellement général, l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse réalise suivant les critères fixés par les articles L. 713-11, L. 713-12 et L. 
713-13, une étude économique de pondération.

« Cette étude détermine l'importance économique des catégories et, le cas échéant, des sous-
catégories professionnelles au sein de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse.

« II.- L'étude économique de pondération recueille les données statistiques permettant d'établir, 
par catégorie, par sous-catégorie de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse les données suivantes :

« 1° Le nombre de ressortissants ;

« 2° La somme des bases d'imposition de la cotisation foncière des entreprises due par ses 
ressortissants ;

« 3° Le nombre de salariés qu'ils emploient.

« Le poids économique est déterminé, pour la durée totale de la mandature, par la moyenne 
arithmétique de ces trois données.

« Les données statistiques mentionnées au premier alinéa sont recueillies au plus tard le 30 
septembre de l'année précédant celle du renouvellement général. Les bases d'imposition de 
l'année précédant celle du renouvellement général, fournies par établissement, sont collectées 
auprès des services fiscaux par l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse. 
Le nombre de salariés des établissements, établi à la date du 30 juin de l'année précédant celle 
du renouvellement général, est collecté auprès des unions de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales par l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse.

« III.- L'étude calcule la proportion que représente au sein de l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse chaque catégorie professionnelle et, le cas échéant, chaque 
sous-catégorie pour chacun des trois indicateurs économiques énumérés au II du présent article.

« 2° Au IV les mots : « par la chambre de commerce et d'industrie de région après consultation 
des chambres de commerce et d'industrie territoriales » sont remplacés par les mots : « par 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ».



« 3° Le V est remplacé par les dispositions suivantes :

« V.- L’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse transmet les études 
économiques de pondération au président du conseil exécutif de Corse, à CCI France et au 
ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie, au plus tard le 31 mars 
de l'année du renouvellement général. 

« Si l'étude économique de pondération n'a pas été communiquée aux dates requises, ou si les 
données statistiques ou les calculs qu'elle présente sont inexacts ou défectueux, la collectivité 
de Corse fait réaliser l'étude nécessaire dans les meilleurs délais aux frais de l’établissement 
public du commerce et de l’industrie de Corse.

« 4° Au VI, les mots : « de chaque chambre de commerce et d'industrie de région » sont 
remplacés par les mots : « de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse au 
sein du réseau des chambres de commerce et d'industrie ».

Article 2

L’article R. 723-1 du code de commerce est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l’application du présent chapitre en Corse, la référence à : « la chambre du commerce et 
de l’industrie est remplacée par la référence à : « l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse », et la référence aux : « membres des chambres de commerce et 
d'industrie » et remplacée par la référence aux : « membres représentant les professionnels au 
sein du conseil d’administration de l’établissement public du commerce et de l’industrie de 
Corse ».

Article 3

Le IV de l’article R. 711-47 du code du commerce est supprimé.

Article 4

Le chapitre Ier du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972 fixant les conditions d'application de la 
loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à 
certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce est complété par un article 
10-1 ainsi rédigé :

« Article 10-1.- Pour l’application du présent chapitre en Corse, la référence à la chambre de 
commerce et d’industrie territoriale est remplacée par la référence à l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de Corse, et la référence au président de la chambre de commerce 
et d’industrie territoriale est remplacée par la référence au président de l’établissement public 
du commerce et de l’industrie de Corse.



Article 5

I - L’établissement public vote son premier budget primitif au plus tard le 31 mars 2026.  

Jusqu’à l’adoption de son premier budget, le président peut, en prenant pour référence le budget 
primitif ou le dernier budget rectificatif de la chambre de commerce et d’industrie de Corse 
approuvé par l'autorité de tutelle au titre de l’année 2025, déduction faite d'un pourcentage du 
montant de recettes et de dépenses s'élevant à 5 %, mettre en recouvrement les recettes et 
mandater les dépenses dans les conditions suivantes :

1° Jusqu'à l'approbation du budget de l'établissement, mettre en recouvrement les recettes et 
engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 
au budget primitif ou, le cas échéant, dans les budgets rectificatifs de l'année précédente ;

2° Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant l'approbation du budget ;

3° Jusqu'à l'approbation du budget, si celle-ci intervient avant le 31 mars, et après délibération 
de l'assemblée générale, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l’année 2025 de la chambre de commerce et 
d’industrie de Corse, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ;

4° Au-delà du 31 mars et jusqu'à l'approbation du budget, si l'autorité de tutelle l'autorise et par 
délibération du conseil d’administration, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation 
mentionnée ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.

Les crédits mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 4° sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
trésorier paye les mandats et met en recouvrement les recettes dans les conditions ci-dessus.

II – Conformément au II de l’article 4 de la loi n°2025-640 du 15 juillet 2025 portant création 
de l’établissement public du commerce et de l’industrie de la collectivité de Corse, l'assemblée 
générale de la chambre de commerce et d'industrie de Corse désigne en son sein les vingt 
membres titulaires et leurs suppléants qui siégeront au conseil d'administration de 
l'établissement public du commerce et de l'industrie de Corse à compter du 1er janvier 2026, au 
scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Si, après deux tours 
de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de 
la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus.

III. – Le comité social et économique de l'établissement public du commerce et de l'industrie 
de Corse est constitué au plus tard le 16 janvier 2026. Les représentants du personnel au sein 
du comité social et économique central de la chambre de commerce et d'industrie de Corse 
siègent au sein du comité social et économique de l'établissement public du commerce et de 
l'industrie de Corse à compter de sa constitution et jusqu’à l’entrée en fonction des membres 
élus de ce comité, au plus tard le 1er juillet 2026. 



IV. - Dès la désignation, d’une part, des représentants de la collectivité de corse et, d’autre part, 
des vingt membres de l’assemblée générale de la chambre de commerce et d'industrie de Corse 
qui siègeront au conseil d’administration de l’établissement public, le conseil d’administration 
de l’établissement public pourra se réunir, et ce, avant même le 1er janvier 2026.   

Préalablement au 1er janvier 2026, le conseil d’administration de l’établissement public ne 
pourra toutefois adopter que des mesures d’organisation interne destinées à préparer la mise en 
place de l’Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de la Corse, telles que la 
désignation des membres du bureau, des membres des commissions règlementées : commission 
des finances, commission d’appel d’offres, commission de prévention des conflits d’intérêts, 
mais également l’adoption du règlement intérieur de l’établissement.

Article 6

Les modalités d’application du présent décret peuvent être précisées par arrêté des ministres 
chargés des collectivités territoriales et de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie.

Article 7

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2026. Toutefois, les dispositions transitoires 
prévues au II de l’article 5 du présent décret entrent en vigueur à compte de la date de 
publication du présent décret. 

Article 8

Le ministre de la Justice, le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique et le ministre de l'Aménagement du territoire et de la Décentralisation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.

Fait le 
Par le Premier ministre :

Le ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation,

Le ministre de la Justice,



Le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique,



PLF 2026

Projet d’amendement article 1600 du Code Général des Impôts

Au I, remplacer : « Elle est perçue au profit de CCI France et répartie entre les chambres de 
commerce et d'industrie de région, dans les conditions prévues au 10° de l'article L. 711-16 du 
code de commerce. » par « Elle est perçue d’une part au profit de CCI France et répartie entre les 
chambres de commerce et d'industrie de région, dans les conditions prévues au 10° de l'article L. 
711-16 du code de commerce, et d’autre part au profit de la Collectivité de Corse ».

Au II.2, remplacer :« Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises est 
affecté à CCI France, dans la limite d'un plafond annuel. » par « Une part du produit de la taxe 
additionnelle à la cotisation foncière des entreprises est affectée à CCI France, dans la limite d'un 
plafond annuel, l’autre part du produit de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises est affectée à la Collectivité de Corse dans la limite d’un plafond annuel ».

Au III.2, remplacer : « Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises est affecté à CCI France, dans la limite d'un plafond annuel. » par « Une part du produit 
de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affectée à CCI 
France, dans la limite d'un plafond annuel, l’autre part du produit de la taxe additionnelle à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affectée à la Collectivité de Corse dans la limite 
d’un plafond annuel ».

Exposé des motifs

En raison de la création au 1er janvier 2026, par la loi n°2025-640 du 15 juillet 2025, de 
l’établissement public du commerce et de l’industrie de la Collectivité de Corse en substitution 
de la CCI de Région de Corse, il convient de prévoir les modalités de son financement au titre 
de la Taxe pour Frais de Chambre (TFC), et pour cela, faire évoluer la rédaction de l’article 
1600 du CGI qui prévoit comme affectataire unique CCI France, et comme bénéficiaires finaux 
les seules CCI de Région placées sous son contrôle au titre du 10° de l’article L711-16 du 
Code de Commerce.

En raison du transfert de tutelle opéré par la loi du 15 juillet 2025 de l’Etat vers la Collectivité 
de Corse pour ce nouvel établissement public afin de lui conférer un contrôle analogue 
autorisant l’exception de quasi régie pour attribuer sans mise en concurrence les concessions 
de gestion des ports de commerce et des aéroports de l’Ile, il est rationnel et cohérent qu’une 
part de la ressource TFC soit affectée à la Collectivité de Corse.

La Collectivité de Corse déterminera les conditions de mise à disposition de la TFC qui lui sera 
affectée au nouvel établissement public sous la forme d’un Contrat d’Objectifs et de 
Performance, comme le fait aujourd’hui l’Etat avec CCI France, sur laquelle il exerce sa tutelle, 
et/ou par une Convention d’Objectifs et de Moyens comme le font conjointement l’Etat et CCI 
France au profit des CCI de Régions sur lesquelles sont exercés respectivement la tutelle et 
le contrôle.

Il est également prévu que la TFC et donc ses deux composantes : Taxe additionnelle à la 
CFE et Taxe additionnelle à la CVAE, soient affectées à la Collectivité de Corse dans la limite 
d’un plafond à l’instar des modalités d’affectation à CCI France. 

Ces nouvelles modalités d’attribution sont sans incidence sur le Budget général de l’Etat 
puisque l’affectation à la Collectivité de Corse est précomptée sur la TFC affectée à CCI 
France qui n’aura plus à la répartir au profit de la CCI de Région de Corse dont la disparition 
au 1er janvier 2026 est prévue par la loi du 15 juillet 2025.


